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Une école du calibrage !
Annoncée par le président de la République, présentée par le ministre d e l’éducation nationale le 20 février, la réforme des programmes de l’école primaire est une supercherie dangereuse, une régression sans précédent et un mauvais coup porté à l’Ecole de la République. Assurément cette école là  prendrait  le risque  de « fabriquer des crétins », pour reprendre le titre d’un de ces livres paresseux dont l’auteur fait partie des très rares soutiens à la réforme envisagée.
Elle a provoqué la colère de deux anciens ministres Jack Lang et Luc Ferry (1), la consternation de celles et ceux qui depuis de longues années travaillent à l’amélioration réelle de objectifs, contenus, programmes  et pratiques de l’école, l’opposition résolue de la quasi-totalité des acteurs de la scolarité : enseignants et leurs organisations, mouvements pédagogiques, principale fédération de parents d’élèves, associations complémentaires de l’école. 19 organisations (2), dont la Ligue de l’Enseignement, ont ainsi réagi vivement au projet, élaborant un argumentaire commun afin de convaincre des dangers des propositions qui sont faites et appelant à une véritable concertation.
D’ailleurs, nul ne parvient plus à savoir finalement par qui et comment ont été élaborés ces programmes d’une autre époque. Il faut dire que contrairement aux élaborations précédentes depuis la fondation même de l’Ecole publique, c’est ici l’opacité qui a régné. Nulle expertise publique, aucune concertation avec les professionnels,  aucun groupe de travail connu…Comme s’il avait fallu cacher un mauvais coup. Etrange démarche pour un sujet dont par ailleurs le ministre dit lui-même qu’il est l’affaire de tous. 
Voilà  maintenant la phase de consultation  d’à peine  quatre semaines avec les enseignants achevée…avant la présentation au mois de mai au Conseil supérieur de l’éducation dont chacun sait malheureusement le peu de cas qu’il est fait de ses avis. 
Pour quoi tant de précipitation sur une question qui mérite du temps, de la sérénité, les conditions du recueil des avis, l’évaluation nécessaire de la mise en œuvre des programmes précédents qui ne datent que de 2002. Tout cela fleure bon la démagogie, la volonté de faire prétendument dans la rupture, l’instrumentalisation du légitime souci  de réussite scolaire qu’ont tous les parents. Tout cela transpire le prétendu « bon vieux temps » d’une école qui n’a jamais servi que les héritiers et quelques éléments rescapés de la méritocratie. Les attendus de la réforme et la méthode choisie ont laissé la porte ouverte à toutes le pressions réactionnaires, à tous les lobbys corporatistes, à toute les idées les plus moisies et restauratrices d’un ordre ancien qui se repait du déclin et, en fait, rejette depuis toujours un projet démocratique pour l’école : une école qui se préoccupe de l’accès aux savoirs de tous les enfants qu’elle accueille. 
Pourtant l’enjeu est d’importance et le ministre aurait pu trouver là l’occasion d’un véritable chantier partagé et sérieux. Personne ne peut refuser de réfléchir aux contenus de l’enseignement commun le plus adapté aux besoins individuels et collectifs de notre époque. Nul ne peut nier que des efforts soient faits, de voies nouvelles recherchées pour que chaque enfant soit outillé d’une culture de base lui permettant d’apprendre toute sa vie, de construire son chemin personnel, sa place future de citoyen et de travailleur.  Belle ambition à vrai dire ! Elle aurait pu permettre de chercher les meilleures manières de faire entrer dans les faits les objectifs du socle commun de connaissances et de compétences. Les nouveaux programmes sont en retrait de ces objectifs. Elle aurait pu chercher tout simplement à mesurer les premiers effets des programmes élaborés en 2002, salués pour leur sérieux, leur progressivité réelle, leur volonté de prendre en compte l’évolution et  la complexité des savoirs, leur interdépendance. 
Où alors nous aurions pu rêver d’une réflexion plus haute encore inspirée par les contenus de l’école primaire, d’une école première, dans la perspective d’intégrer les « sept savoirs nécessaires à l’éducation du futur », développés par Edgar Morin en 2001, lui qui fait référence en matière de politique de civilisation.
Au lieu de cela, ce projet est marqué par un alourdissement des programmes déjà les plus chargés de tous les pays européens, par un émiettement  des savoirs qui risque de produire de miettes de savoirs, par une conception mécaniste, répétitive des apprentissages qui va provoquer ennui et formatage, là où notre époque appelle adhésion et imagination. Il s’agit là d’une vraie rupture avec l’ambition d’instruire et d’émanciper : ici la finalité est la production d’élèves calibrés.  Est-ce vraiment ainsi que notre école va construire les fondamentaux de la citoyenneté démocratique  que notre société appelle ? 
De plus  pour qui s’est risqué à l’exercice…il s’avère impossible de faire vivre ces programmes dans une semaine scolaire ramenée à 24 heures. 

Plus grave encore, si une telle orientation devait l’emporter, contrairement aux objectifs affichés, ce sont évidemment les élèves les plus en difficulté qui le seraient encore plus. 

Si nous sommes sévères à l’égard d’un tel projet, c’est parce que nous savons l’importance d’une école commune ambitieuse pour tous ses enfants, attentive à chacun, soucieuse de les accueillir pour qu’ils apprennent ensemble à vivre ensemble. Pour cela il est indispensable de mettre chacun des acteurs en confiance et en coopération. C’est l’inverse qui est proposé. Monsieur le ministre, il est possible de reprendre la copie. De nombreux et sincères acteurs de l’école de la République sont prêts à vous y aider.
Eric Favey
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